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RAPPORT DE VÉRIFICATION DES CERTIFICATS DE TRANSPORT 
DE LA COMMISSION DES PRODUITS FORESTIERS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

 
 
 
INTRODUCTION 
En 2002, la Province du Nouveau-Brunswick a établi la Loi sur le transport des produits 
forestiers de base qui exige que les opérateurs soient en possession d'un certificat de transport 
(CT) rempli correctement pour les charges de produits forestiers de base d’une longueur 
dépassant 1,22m (4 pi). Les certificats de transport contiennent des informations concernant les 
livraisons de bois, notamment le propriétaire des terres, les informations sur la propriété, le 
contracteur, l'entreprise de camionnage et le volume de bois. 
 

En plus de ses obligations légales en vertu de la Loi, la Commission des produits forestiers du 
Nouveau-Brunswick effectue une vérification annuelle des certificats de transport chaque 
exercice financier dans les sept régions des Offices de commercialisation des produits 
forestiers. Une fois la vérification est terminée, les résultats sont présentés aux membres de la 
Commission, puis transmis aux Offices de commercialisation et au ministère des Ressources 
naturelles et Développement de l'énergie. 
 
 

OBJECTIFS 
Les objectifs de la vérification sont d'enregistrer les données des certificats de transport et 
d'évaluer la précision et l'exhaustivité des informations enregistrées.  Ces informations peuvent 
aider la Commission à identifier tout domaine potentiel où l'enregistrement des informations sur 
les certificats pourrait être amélioré ou toute incohérence qui devrait faire l'objet d'une enquête 

plus approfondie. 
  
 

MÉTHODOLOGIE 
Tous les Offices de commercialisation sont priés de soumettre la série de numéros des carnets 
de certificats de transport délivrés dans leurs zones respectives pour l'exercice financier (du 1er 
avril au 31 mars). La série de numéros de chaque Office est enregistrée dans une feuille de 
calcul Excel et, à l'aide de la fonction de numérotation aléatoire, la Commission sélectionne 
cinquante (50) numéros de certificats de transport au hasard dans la liste de chaque Office de 
commercialisation. 
 
Après sélection, la liste des numéros est envoyée à chaque Office respectif afin qu'il prépare les 
livres nécessaires, tous les exemplaires des CT sélectionnés et leurs bordereaux de pesée 

respectives pour que la Commission puisse procéder à la vérification dans chaque bureau 
d'Office. Les informations enregistrées sur les certificats de transport sont saisies dans une 
feuille de calcul pour chaque Office de commercialisation, y compris les champs pour le numéro 
de CT; le nom du destinataire du CT; le statut (utilisé, inutilisé, nul, manquant); tous les champs 
remplis (oui ou non); le CT et le bordereau de pesée remis (oui ou non); remis à temps (oui ou 
non); le numéro d'identification de la parcelle (NID); le propriétaire du lot boisé; et les 
commentaires. Après la collecte des données, le registre foncier est consulté sur le site web 
PLANET pour vérifier la validité et l'exactitude des numéros NID et des noms des propriétaires 
de lots boisés. Les résultats sont compilés dans un résumé afin de déterminer les totaux et les 
pourcentages en ce qui concerne la validité, l'exactitude et la conformité dans les sept régions 
des Offices de commercialisation des produits forestiers. 
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OBSERVATIONS DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE FINANCIER 2023 – 2024 
 
Les résultats détaillés des vérifications dans chaque région des Offices de commercialisation se 
trouvent dans le tableau ci-dessous.  Ces observations sont tirées des données recueillies lors 
de ces vérifications. 
 
UTILISÉ: 77% des certificats de transport sélectionnés au hasard pour les vérifications ont été 

utilisés avec le taux le plus élevé étant de 100% pour l’Office de Madawaska et le plus faible de 
60% pour l’Office de Carleton-Victoria. 
  
INUTILISÉ: 13% des certificats de transport sélectionnés au hasard pour les vérifications ont 
été inutilisés avec le taux le plus élevé étant de 34% pour l’Office du Nord et le plus faible de 
0% pour les Offices de Madawaska et du Sud du Nouveau-Brunswick. 
 
NUL: Il y avait un certificat nul pour l’Office du Sud-est du Nouveau-Brunswick.  
 
MANQUANT: 9% des certificats de transport sélectionnés au hasard pour les vérifications 
étaient manquants. L’Office de Carleton-Victoria avait le taux le plus élevé étant de 30% et 
l’Office de Madawaska le plus faible de 0%. Cette catégorie comprendrait les carnets de 

certificats de transport qui n'ont pas été retournés ou qui ont été réémis mais qui n'ont pas été 
retirés de la liste utilisée pour la sélection aléatoire et qui étaient donc manquants pour la 
vérification physique. 
 
CHAMPS REQUIS: 42% des champs requis sur les certificats de transport ont été remplis, 
l’Office du Nord étant la plus élevée avec 82% et l’Office de Carleton-Victoria étant la plus faible 
avec 4%. Le principal champ laissé incomplet sur les certificats était la signature du destinataire 
ou de l'opérateur du véhicule après le déchargement des produits.  
 
REMIS / REMIS À TEMPS: Le niveau de conformité des certificats de transport et des 
bordereaux de pesée remis est de 62% et à temps est de 61%, le niveau de conformité le plus 
élevé étant de 82% pour l’Office de Madawaska et le niveau de conformité le plus bas étant de 

34% pour l’Office de York Sunbury Charlotte. Les certificats de transport non conformes ne sont 
pas accompagnés d'un bordereau de pesée. Après une analyse plus approfondie des chiffres 
de conformité, il montre que l'absence d’un bordereau de pesée est due au fait que 20% de ces 
CT ont été utilisés dans une autre zone d'Office, que 28% étaient manquants et que les 52% 
restants étaient classés dans les catégories contrats directs, bois de chauffage ou les usines 
qui ne fournissent pas de bordereaux de pesée. 
  
EXACTITUDE:  Au niveau provincial, 77% des numéros NID enregistrés sur les certificats de 
transport étaient valides et seulement 57% des numéros NID valides correspondent au 
propriétaire de lot boisé identifié. Ces pourcentages ont tendance à diminuer depuis les chiffres 
de 2021-22, et ce problème devra encore être résolu au niveau de l'opérateur du véhicule, de 
l'usine et/ou de l'office de commercialisation.  
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COMMISSION DES PRODUITS FORESTIERS DU N.-B.         
RÉSUMÉ DE VÉRIFICATION DES CERTIFICATS DE TRANSPORT (1 AVRIL 2023 à 31 MARS 2024)     

OFFICE DE 

COMMERCIALISATION   UTILISÉ INUTILISÉ NUL MANQUANT TOTAL 

TOTAL UTILISÉ 
OU 

MANQUANT 

CHAMPS REQUIS 

CONFORMITÉ 

C.T. REMIS À L’OFFICE 

NID# 

VALIDE* 

NID# 

PRÉCIS** 

REMIS 

CONFORMITÉ 

À TEMPS 

CONFORMITÉ 

CARLETON-VICTORIA 
# 30 5 0 15 50 45 2 16 16 16 25 

% 60% 10% 0% 30%   4% 36% 36% 36% 56% 

Chiffres pour 2022-23  60% 8% 0% 32%   37% 80% 80% 57% 53% 

MADAWASKA 
# 50 0 0 0 50 50 6 41 41 44 39 

% 100% 0% 0% 0%     12% 82% 82% 88% 78% 

Chiffres pour 2022-23  86% 0% 0% 14%   19% 74% 74% 74% 51% 

NORD # 32 17 0 1 50 33 27 26 26 28 24 

% 64% 34% 0% 2%     82% 79% 79% 85% 73% 

Chiffres pour 2022-23  66% 28% 0% 6%   100% 97% 97% 73% 73% 

NORTHUMBERLAND 
# 35 14 0 1 50 36 28 25 25 32 28 

% 70% 28% 0% 2%     78% 69% 69% 89% 78% 

Chiffres pour 2022-23  80% 20% 0% 0%   63% 58% 58% 85% 73% 

SUD-EST N.-B. 
# 37 2 1 10 50 47 28 29 27 33 28 

% 74% 4% 2% 20%     60% 62% 57% 70% 60% 

Chiffres pour 2022-23  72% 1% 0% 18%     86% 69% 69% 92% 81% 

SUD DU N.-B. 
# 47 0 0 3 50 50 24 35 35 44 38 

% 94% 0% 0% 6%   48% 70% 70% 88% 76% 

Chiffres pour 2022-23  86% 12% 0% 2%     53% 74% 74% 74% 63% 

YORK SUNBURY 
CHARLOTTE 

# 38 9 0 3 50 41 13 14 14 28 25 

% 76% 18% 0 6%     32% 34% 34% 68% 61% 

Chiffres pour 2022-23  74% 14% 0 12%   16% 16% 16% 92% 70% 

TOTALS 
# 269 47 1 33 350 302 128 186 184 234 173 

% 77% 13% 1% 9%   42% 62% 61% 77% 57% 

  75% 13% 0% 12%     52% 66% 66% 79% 66% 

* - VALIDE SIGNIFIE QU’UN NID# VALIDE A ÉTÉ UTILISÉ SUR LE CERTIFICAT DE TRANSPORT.        

** - PRÉCIS SIGNIFIE QU’UN NID# PRÉCIS A ÉTÉ UTILISÉ SUR LE CERTIFICAT DE TRANSPORT ET CORRESPONDAIT AU PROPRIÉTAIRE DE LOT BOISÉ IDENTIFIÉ.  
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
 
VALIDITÉ ET EXACTITUDE DES NUMÉROS NID 
La Loi sur le transport des produits forestiers de base exige que les certificats de transport soient remplis avec 
exactitude.  Les résultats de la vérification montrent que le numéro d'identification de la propriété (NID) inscrit 
sur les certificats vérifiés n'était valide (existait dans la base de données de PLANET) que dans 77 % des cas, 
ce qui représente une baisse par rapport aux 79 % de l'année précédente.  Les numéros NID jugés valides 
sont également vérifiés pour voir s'ils correspondent au propriétaire du boisé identifié sur le certificat de 
transport.  Pour la saison 2023-24, les numéros NID enregistrés sur les certificats de transport ne 
correspondaient au propriétaire du boisé enregistré sur les certificats de transport que dans 57 % des cas.  Si 

cette tendance observée dans les résultats de la vérification se poursuit dans l'ensemble du système de 
certificats de transport, cela aura un impact important sur la capacité des propriétaires de boisés à valider les 
chargements de produits forestiers de base qui sont enlevés de leur boisé.  Les recommandations sont les 
suivantes : 

1. Lorsque les certificats de transport sont soumis aux Offices de commercialisation (peut-être 
principalement lorsqu'un nouveau boisé est récolté), le personnel de l'Office de commercialisation 
devrait valider les numéros NID et s'assurer qu'ils correspondent au propriétaire du boisé qui est 
enregistré sur le certificat de transport et corriger les problèmes rapidement. 

2. Lorsque les agents du ministère de la Sécurité publique (MSP) effectuent des contrôles routiers, il 
convient de mettre en place un système permettant de vérifier la validité et l'exactitude des 
numéros NID inscrits sur les certificats de transport.  Dans les cas où la validité et l'exactitude ne 
sont pas conformes, des contraventions pourraient être émises. 

3. Ces informations pourraient également être ajoutées à une fiche d'information que le ministère des 
Ressources naturelles et du Développement de l’énergie (MRNDE) devrait créer et qui pourrait être 
affichée dans chaque office de commercialisation et chaque usine afin de faire prendre conscience 
que l'exactitude des informations est requise et qu'elle sera appliquée. 

 
 
LES CERTIFICATS DE TRANSPORT ET/OU LES LIVRES MANQUANTS ET NON RETOURNÉS 
Les certificats de transport et/ou les carnets de transport manquants et non retournés continuent de poser des 
problèmes. Avec une moyenne de 9 % à l'échelle provinciale, la question a montré une légère amélioration par 
rapport à l'année précédente parmi les échantillons qui ont été contrôlés. Toutefois, deux des sept Offices de 
commercialisation se situaient nettement au-dessus de la moyenne et, bien que les Offices aient fait des 
efforts pour récupérer les carnets, des améliorations peuvent encore être apportées. Les recommandations 
sont les suivantes : 

1. Les Offices de commercialisation devraient continuer à améliorer leurs efforts de suivi des 
certificats de transport et/ou des carnets non retournés afin qu'ils soient plus à jour tout au long de 

l'année et que les problèmes soient détectés plus tôt. 
2. La Loi sur le transport des produits forestiers de base confère aux Offices de commercialisation le 

pouvoir de refuser d'attribuer de nouveaux carnets de certificats de transport aux personnes qui 
n'ont pas encore retourné leurs certificats de transport ou leurs carnets.  Les Offices de 
commercialisation doivent s'efforcer d'exercer ce pouvoir, mais ils doivent également communiquer 
avec les autres Offices lorsqu'ils refusent d'attribuer de nouveaux carnets, afin d'éviter que les 
personnes concernées ne contournent le problème en se rendant dans un autre bureau de l'Office 
de commercialisation. 

3. Les offices de commercialisation devraient communiquer avec le MSP lorsque les certificats de 
transport et/ou les carnets ne sont pas retournés afin que le MSP les aide à récupérer les livres. 
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CERTIFICATS DE TRANSPORT INCOMPLETS 
La section la plus souvent laissée incomplète sur les CT vérifiés était la partie B, qui comprend des champs 
pour la date et l'heure du déchargement, la signature/confirmation du destinataire du chargement, le volume et 
l'unité.  Des instructions spécifiques sont imprimées sur la couverture de chaque carnet de CT. Parmi ces 
instructions, on peut lire ce qui suit : "La partie B doit être remplie et signée par le destinataire du produit lors 
de la livraison à une usine, à un autre établissement ou à tout site de déchargement. Si le réceptionnaire ou 
l'un de ses employés n'est pas présent, le conducteur du véhicule doit signer. Il est illégal pour une usine 
ou un établissement de recevoir un chargement de produits forestiers de base sans un certificat de transport 

dûment rempli".  Il s'agit d'une étape importante car elle permet de vérifier que les produits ont été déchargés.  
Les recommandations sont les suivantes : 

1. Cette information doit être incluse dans la fiche d'information MRNDE recommandée mentionnée 
ci-dessus pour informer les conducteurs de véhicules de l'obligation de faire signer leur certificat de 
transport lors de la livraison ou, dans le cas de sites de livraison sans personnel, pour que le 
conducteur du véhicule remplisse et signe les champs requis sur les certificats de transport. 

2. Les moulins devraient s'assurer que les copies des certificats de transport qu'ils conservent dans 
leurs dossiers sont remplies à la livraison des produits comme conformément à l'article 5(2) de la 
Loi sur le transport des produits forestiers de base. 

 


